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L
es caisses royales de Louis XV 
étant vides, une loterie fut inau-
gurée en avril 1758 par Giacomo 
Casanova afin de compléter le fi-

nancement de la construction de l’École 
militaire de Paris. C’était, à travers le jeu 
d’argent, une manière déguisée de trou-
ver des fonds sans augmenter les impôts 
des citoyens. Formule toujours d’actua-
lité, bien utilisée encore aujourd’hui.

En 2002, le Département fédéral de 
Justice et Police essaya de faire la même 
chose en cherchant à libéraliser le mar-
ché des jeux d’argent par une révision de 
la loi sur les loteries. Cette révision avait 
pour but de permettre à l’État de récolter 
directement des fonds pour ses propres 
besoins privant ainsi les cantons de la 
manne de la Loterie Romande destinée à 
des œuvres de bienfaisance ou d’utilité 
publique.

C’est pourquoi, depuis bientôt quinze 
ans, CultureEnJeu prend la défense de 
la mission de service public de la Loterie 
romande. CultureEnJeu encourage 
toutes les démarches pour que la nou-
velle loi sur les jeux d’argent garantisse 
qu’à long terme les bénéfices de loterie 
soient bien a≈ectés à des projets d’utilité 
publique, dans le respect de l’article 106 
de la Constitution. Et qu’ils ne soient pas 
détournés au seul profit de prestataires 
privés (voir pp. 13 et 21).

Dans ce même esprit, la cinquantième 
édition de notre journal défend au-
jourd’hui les médias – et la SSR – dans 
« leur rôle de filtre, de maturation, de 
fermentation, indispensable au bon 
fonctionnement de la démocratie » (voir 
notre dossier et spécialement l’article de 
F. Gonseth pp. 7–10).

Quand, après les événements de mai 68, 
la presse politique européenne perd pied, 
elle laisse place à une presse d’informa-
tion plus en phase avec un public qui 
s’intéresse davantage aux problèmes de 
la société et à ceux de la vie quotidienne. 
Une presse écrite et audiovisuelle qui 
rapproche les citoyens autour d’une 
réflexion démocratique.

Mais à la fin des années 70 apparaissent 
les dérives des médias que nous connais-
sons et dont l’exemple le plus célèbre 
reste celui de Silvio Berlusconi, grand 
magnat de la presse écrite & audiovi-
suelle italienne (depuis 1978) et pré-
sident du Conseil des Ministres de son 
pays (entre 1994 et 2011). À savoir, pro-
duire une information de masse à un prix 
dérisoire capable de générer des revenus 
publicitaires colossaux et d’attirer le plus 
grand nombre de lecteurs-consomma-
teurs. Puis se servir de ce grand réservoir 
de futurs électeurs pour les instrumen-
taliser au service des intérêts d’un parti 
ou d’un groupe financier quel qu’il soit.

Hier c’était en Italie, aujourd’hui c’est 
en Hongrie, en Pologne ou en partie en 
Allemagne.

Et en Suisse, qu’en est-il ? Les attaques 
contre la SSR, l’opération « No Billag » 
ne sont que des actions de captation 
de votes. Certes, la SSR peut toujours 
améliorer la qualité de ses programmes. 
Mais vouloir la démanteler, c’est vouloir 
s’approprier un bien public pour en faire 
une source de revenus privée. Et c’est 
oublier que l’information de qualité est 
un bien collectif au service de tous et doit 
ainsi le rester. GM

Par Antoine Duplan p. 18
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La notion de service public, indéniablement, n’a pas 
le vent en poupe actuellement. Alors que l’Europe 

continentale, traditionnellement, fait o÷ce 
de bastion de résistance dans ce domaine, 

le libéralisme radical sert au contraire de 
pensée plus ou moins o÷cielle dans le 

monde anglo-saxon.

Par Vincent Arlettaz, musicologue et musicien

Dossier
Les médias  
et la démocratie  
en Suisse



chercher un compromis – voire un équilibre – 
entre anarchie et dirigisme outrancier. Cette 
balance délicate à trouver est susceptible de 
se déplacer considérablement avec le temps. 
Mais le premier pas est de reconnaître que 
cette discussion doit avoir lieu.

Malgré les attaques récurrentes dont font 
l’objet nos fonctionnaires, les citoyens de 
notre pays sont certainement, dans leur 
immense majorité, favorables à une telle re-
cherche d’harmonie. Et il ne fait aucun doute 
que la sécurité, la santé et la formation font 
pour eux partie d’un domaine à gérer en 
commun ; la culture, les transports publics et 
l’information aussi, dans certaines limites du 
moins. Ceux qui ont voté contre la nouvelle loi 
sur la redevance de l’audiovisuel en 2015 l’ont 
probablement fait moins par défiance envers 
le principe du service public que par réaction 
face à une décision ponctuelle qui ne leur 
semblait pas juste. Au lieu de donner du cré-
dit aux minarchistes, il faudrait aujourd’hui 
analyser finement ces scrutins pour voir en 
quoi le service public peut être amélioré ; et 
non pas se réjouir qu’il disparaisse. Car avec 
lui, c’est notre pouvoir de citoyens qui est 
en jeu ; c’est-à-dire notre capacité à décider 
nous-mêmes de notre avenir et de celui de 
nos descendants, et de ne pas les abandon-
ner à la volonté de Mammon2. VA

1.	 Herbert Spencer (1820-1903) est un philosophe 
et sociologue anglais.

2.	 Mammon est un terme probablement d’origine 
araméenne signifiant « riche » ; dans le contexte 
biblique, Mammon est le démon de l’avarice, de 
la possession matérielle, de l’argent.

fonde dans certains grands courants philoso-
phiques et scientifiques modernes. Le rapport 
qui paraît le plus évident est celui qui le relie 
aux théories du vivant : ainsi, le monde qui 
nous entoure, selon certains, n’est que le pro-
duit du pur hasard ; et de même qu’il s’est 
construit sans avoir besoin d’impulsion exté-
rieure, de même l’économie et la société sont 
capables de s’organiser elles-mêmes, sans in-
tervention d’une puissance de contrôle. Aussi 
ne s’étonnera-t-on pas que les idées liber-
tariennes aient été popularisées exactement 
en même temps que la théorie de l’Évolution 
(notamment par Herbert Spencer1). Mises en 
sourdine pendant la période de concurrence 
communiste (1917–1989), elles reviennent au-
jourd’hui en force, ayant triomphé lentement 
de l’autre camp, qui s’est perdu de lui-même 
dans une dérive dirigiste tout aussi absurde. 
Notre programme, depuis 25 ans, semble 
donc logique : le retour à la vision unilatérale 
du laisser-faire absolu.

Le problème fondamental de ces théories, 
est qu’elles ne peuvent être démontrées. 
Dans le cas de l’Évolution, nous ne pourrons 
jamais savoir si le hasard est e≈ectivement 
un principe d’organisation su÷sant ; l’exis-
tence d’une volonté créatrice ne peut être ni 
démontrée ni réfutée. Dans le domaine so-
cial, économique et politique, la tentative n’a 
même jamais pu être faite : les innombrables 
mouvements sociaux des 200 dernières 
années se sont chargés de rétablir périodi-
quement un équilibre, et de faire entendre la 
voix de groupes significatifs, qui n’étaient pas 
prêts à abandonner tout principe de décision 
commune. Nous sommes donc condamnés à 

L’
idée que l’état est une gêne pour 
l’activité économique existe dans 
l’esprit d’une population peut-être 
peu nombreuse, mais qui se trouve 

généralement dans des positions de pou-
voir stratégiques. On ne s’étonnera pas, 
ainsi, que non seulement les transports, la 
médecine, l’enseignement, soient de plus en 
plus confiés à des compagnies privées à but 
lucratif, mais qu’il existe même aujourd’hui 
des armées privées (Academi, Dyncorp), que 
l’on envoie sur des théâtres opérationnels 
comme le Yémen, l’Afghanistan ou l’Irak ; il 
est même question aujourd’hui de privatiser 
la justice – notamment en matière d’arbi-
trage économique international. Opposée à 
cette vision des choses, l’autre approche est 
de considérer qu’il existe un certain nombre 
de domaines vitaux qui, pour des raisons fon-
damentales d’équité et de sécurité, doivent 
appartenir à la collectivité. Tuer un être hu-
main à la guerre, par exemple, est un acte 
d’une gravité extrême, qui ne peut découler 
que d’une décision prise par le pouvoir poli-
tique, en fonction d’intérêts qui doivent tenir 
compte de la volonté d’un peuple ou de ses 
représentants. L’idée est d’a÷rmer que le 
poids économique d’un individu n’a pas à 
intervenir dans tout un nombre de contextes, 
et que les êtres humains ont tous fondamen-
talement droit au même respect et à la même 
dignité, indépendamment de leur situation 
financière.

Le libéralisme radical, qui rejoint l’idée de 
minarchie (le moins d’État possible), voire 
d’anarchie (suppression de l’État), a très 
certainement ses sources d’inspiration pro-

CultureEnJeu n°50 · avril 2016 5



la part de la création artistique di≈usée sur 
les ondes publiques, avec le souci de rester 
proche de leur mission, qui ne peut exister 
qu’avec le soutien de leur public.

Aujourd’hui, l’attaque en règle contre l’orga-
nisme de perception Billag occulte tout le 
travail de répartition accompli en faveur des 
minorités linguistiques et donc de la cohésion 
nationale, sans parler de l’existence même de 
ces chaînes qui permettent aux gens de ce 
pays de se rappeler leur appartenance à la 
communauté helvétique. Donc l’initiative sou-
tenue par l’UDC et les forces de la droite vise 
à détruire l’organisme central de perception 
des redevances qui permet aux télévisions 
et radios publiques alémaniques, romandes 
et tessinoises d’assurer leur mission, car 
celles-ci semblent être à l’heure actuelle 
les seuls organismes capables de relativiser 
quelque peu les campagnes de propagande 

mières lignes de chemin de fer et il coûta 
ensuite particulièrement cher au peuple 
suisse de racheter cette erreur économique. 
On l’a vu encore au début des années 2000 
avec l’attribution des casinos suisses, bientôt 
tous tombés dans l’escarcelle de deux grands 
groupes français.

Que deviendront les Suisses avec des médias 
centralisés ou des arts désormais fournis uni-
quement par les grandes capitales voisines ? 
Pourraient-ils être conduits vers autre chose 
qu’une marginalisation, n’ayant bientôt plus 
d’autres valeurs ni visions que celles des 
grands voisins ? Car il ne faut pas attendre des 
autres qu’ils vous reconnaissent réellement à 
votre place. Si un pays renonce à fournir arts 
et médias de services publics, alors il se nie 
purement et simplement en tant que commu-
nauté de destins et il est prêt de disparaître.

T
oute communauté humaine a besoin 
de se connaître, de se reconnaître, et 
pour cela d’exprimer ses visions du 
monde, ajustées et renouvelées en 

permanence, dans le contexte historique 
qui est le sien, dans les limites évolutives 
mais malgré tout étroites des conceptions 
acceptables par cette communauté. Ainsi, 
bien que la plupart des pays baignent au-
jourd’hui dans les processus unificateurs 
de la mondialisation économique depuis 
un quart de siècle et de la domination 
idéologique écrasante des modèles nord- 
américains depuis septante ans, les diver-
gences d’un État à l’autre restent considé-
rables et la diversité s’accroît même encore 
dans certains domaines. L’uniformisation 
n’est pas irrémédiable tant qu’un peu de 
maîtrise des processus de création et d’infor-
mation, d’explication du monde et de diver-
tissement restent o≈erts à la communauté 
selon ses propres normes. Une communauté 
politico-administrative et économique existe 
fondamentalement pour autant que sur le 
plan symbolique elle parvienne à s’expri-
mer, qu’elle reste capable de se donner les 
moyens artistiques et médiatiques de la 
refléter, de l’enrichir et de la faire réfléchir 
sur le monde comme sur elle-même. Elle doit 
conserver des arts et des médias libres et cri-
tiques, c’est-à-dire qui ne soient pas soumis 
au seul pouvoir de l’argent-roi.

Il est surtout essentiel d’avoir part à la pro-
duction culturelle comme d’informations sur 
l’état du monde, afin de rester son propre 
sujet et non de devenir celui de quelqu’un 
d’autre. Or l’initiative contre Billag et la SSR 
pousse la Suisse à dépendre de plus en plus 
de grands groupes de presse, ceux agissant 
pour l’heure au profit de l’UDC et du PLR, et 
qui bientôt seront remplacés par ceux opérant 
dans les plus vastes entités politiques voi-
sines. Le processus de rachat par les grands 
groupes étrangers suivant une « libéralisa-
tion » s’est observé souvent. Ce fut déjà le 
cas au XIXe siècle par exemple, lors des pre-

Arts et Médias,

même combat au service du public
Par Joël Aguet, dramaturge et historien du théâtre

Si un pays renonce à fournir arts et médias 
de services publics, alors il se nie en tant que 
communauté de destins et il est prêt de disparaître.

Lorsqu’ils dépendent de soutiens privés, les 
arts eux aussi, aseptisent leurs discours. Arts 
et médias en ce sens ont bien des points com-
muns. Arts comme médias inventent (parfois), 
produisent ou créent des « contenus » spécifi-
quement adressés à leur public. Les lieux, les 
organismes qui di≈usent arts ou médias se 
trouvent devant la même alternative : soit la 
voie de la facilité de reprendre des contenus 
déjà faits (souvent moins chers) soit de ten-
ter le toujours périlleux exercice de la créa-
tion, qu’il faut désormais en plus défendre 
et promouvoir, mais qui est la seule façon 
de pouvoir « exprimer un pays et ses gens » 
selon la formule ramuzienne. C’est pourquoi 
les dirigeants des radios et télévisions de 
services publics de ce pays devraient aussi 
être très clairs dans leur volonté d’augmenter 

massive que ces partis se paient régulière-
ment. Cette élimination d’un contre-pouvoir 
qui les gêne semble donc jouer en faveur de 
l’intérêt à court terme de ces partis. On peut 
en tout cas remarquer déjà des résultats à 
leurs actions pernicieuses menées contre 
les médias de service public avec diverses 
limitations et retraits des moyens mis à dis-
position des chaînes, entraînant licenciement 
de forces vives ; maintenus dans la peur, ces 
médias amplifient désormais le moindre tous-
sotement provenant de ces champions de la 
manipulation.

Dans la simple préoccupation du bien com-
mun, il s’agit de manifester et d’approfondir 
clairement le refus de tout livrer aux forces de 
l’argent, car il en va de la survie, ou non, de 
notre démocratie. JA

les médias et  la démocratie  en suisse
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ralisme : deux couches d’une grande fragilité, 
ondulantes, interpénétrées, qui enrobent le 
parlementarisme helvétique comme on em-
balle une saucisse aux choux.

La couche « républicaine » de la démocra-
tie suisse est apparue par saccades au XIXe 
siècle. Née de l’Acte de Médiation de 1803, 
mais surtout de la première Constitution 

Géologie de la démocratie suisse
La démocratie directe, issue des Lands-
gemeinde communales et cantonales des 
cantons dits forestiers, fournit depuis des 
siècles le socle inférieur. Elle ne doit rien aux 
« Lumières » et donne au peuple vocation de 
se mêler de tout. C’est lui le Souverain, ras-
semblant des gens qui se connaissent entre 
eux et ont tendance à rejeter les nouveaux 
arrivants, à ne se reconnaître aucune limite 
dans leurs attributions, jusqu’à se montrer 
brutaux, parfois. Les autres couches de la 
démocratie, plus récentes, n’ont qu’à se plier, 
depuis qu’à la fin du XIXe elles ont dû accepter 
la résurgence de cette plaque ancestrale à 
la surface, sous la forme, surtout, du droit 
d’initiative en 1891…

Les médias et la démocratie,

une forme d’intelligence collective
La démocratie suisse, telle qu’elle a été sédimentée au cours des siècles, peut se voir en coupe comme une superposition 
de plusieurs plaques géologiques. Elles ne se chevauchent pas toujours harmonieusement et il arrive désormais que leurs 
frottements provoquent des tremblements de terre, comme en 1992 et en 2014.

Par Frédéric Gonseth, président de Médias pour tous / Medien für Alle / Media per tutti1

En laissant dégrader son rôle de service public, 
la presse privée précipite son déclin.

L’ensemble des pratiques de respect mutuel 

des institutions et des individus permet aux 

diverses couches de peuples, de cultures, de 

langues, de s’enchevêtrer durablement, mais 

dans des sédiments qui restent étonnamment 

imperméables. Il n’en reste pas moins que la 

coexistence de nombreuses minorités fait de 

chacune d’elles, dans la démocratie directe 

helvétique, une éternelle perdante face à la 

majorité alémanique. Les mécanismes fédéra-

listes servent notamment à compenser la do-

mination de la population alémanique sur les 

minorités latines (mais aussi, avec la dispro-

portion propre au Conseil des États, celle des 

cantons citadins plus peuplés sur les cantons 

montagnards). À ce titre, la plaque ancestrale 

de la démocratie directe risque en très peu de 

temps d’araser la moraine qui s’est lentement 

déposée au cours des siècles et qui assure 

un équilibrage fédéraliste unique au monde.

La Suisse actuelle est gouvernée par une 

alliance de courants politiques, pondérée 

par une combinaison culturelle, linguistique 

et régionale qu’on résume sous le terme de 

« concordance ». Celle-ci n’avance pas, mais 

recule sous les coups de butoir de votations 

populaires trimestrielles. D’une démocratie 

directe de dernier recours, on est passé à une 

démocratie directe d’intervention, censée 

donner l’orientation du pays, ce qu’elle ne 

peut guère. Par contre, faire voler en éclat le 

fédéralisme, la séparation des pouvoirs, le >>

fédérale de 1848, de celle de 1874, et de ses 
diverses révisions jusqu’au vote des femmes 
en… 1971, elle institue le Parlement à deux 
chambres, la séparation des pouvoirs et le 
Tribunal fédéral. Elle base ces institutions sur 
le respect des droits des citoyens et du fédé-
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Au lieu de démanteler le cadre protecteur de la radio-TV, 
il faut au contraire l’élargir à tout le secteur des médias.

C’est un travail de fourmis que réalisent les 
gens de presse, mais aussi, d’une autre ma-
nière, les gens de la culture et de la création 
artistique. Des gens qui ne se contentent pas 
de réagir aux événements avec leurs tripes, 
leur porte-monnaie ou leur préjugés cla-
niques, idéologiques, ou religieux, mais ap-
prennent à tenir compte de l’intérêt général.

Plus la vitesse de communication entre indi-
vidus augmente, plus le temps de réaction 
aux événements diminue et plus se fait sentir 
la nécessité d’une réflexion rapide et dense 
qui doit intervenir assez tôt pour exercer en-
core une influence sur les actions collectives 
avant qu’elles ne se produisent. Internet ne 
fait qu’accélérer le processus, il ne supprime 
en rien le besoin de journalistes individuels, 
et encore moins celui de véritables rédactions. 
Isolé, le journaliste est moins e÷cace, plus 
fortement soumis aux aléas et aux pressions 
qu’une intelligence rédactionnelle collective. 
Il ne su÷t pas de blogs de journalistes cou-
rageux comme Politovskaïa pour faire éclore 
la démocratie en Russie, en Ukraine ou en 
Chine. Il faut une presse libre, précondition 
de partis libres.

Malheureusement, la Suisse n’a pas encore 
mis en place le cadre protecteur qui permet-
tra aux médias de garder en vue l’objectif 
essentiel de la démocratie : créer une entente 
entre les régions, permettre aux citoyens de la 
démocratie numérique d’agir autrement que 
comme des consommateurs individuels, re-
tranchés dans la défense égoïste ou clanique 
de leurs acquis, croyant bénéficier d’un accès 
à l’information dont la gratuité n’est qu’appa-
rente et cache mal l’appropriation d’internet 

<< respect des droits de l’homme et des traités 
internationaux, ça, elle le peut.

Certains soubassements de la démocratie 
s’e≈ritent, la fiabilité des institutions de l’État 
de droit s’érode, la confiance entre individus 
s’étiole. Bien qu’ils aient constamment le 
mot de patrie à la bouche, les partisans du 
« tout-démocratie-directe » sont à cet égard 
de douteux patriotes.

Les médias, la fonte des glaciers
À l’heure digitale, les individus s’intercon-
nectent sans passer par la case médias. 
Certes, il y a un côté éminemment positif dans 
l’augmentation exponentielle de la communi-
cation entre individus, qui ne se soucie ni de 

Les médias sont 
indispensables pour que 
ce nuage d’intelligence 
collective garde  
une orientation  
vers le bien commun.

l’âge, ni du genre, ni du passeport. Mais cette 

fois, cela se fait sans soubassement philo-

sophique, dans un parfait tâtonnement. Et il 

faut bien reconnaître que, pragmatiquement, 

jusqu’ici, le résultat de la démocratie digitale 

est encore mitigé. L’humanité n’a jamais vécu 

une telle expérience. Et la Suisse reprend, 

semble-t-il, à l’époque numérique, le rôle de 

petit laboratoire mondial de la démocratie 

qu’elle a assumé une première fois à la fin 

du Moyen Âge et une seconde fois au milieu 

du XIXe siècle.

Mais sous cette poussée digitale, la pierre 

angulaire des médias s’émiette, la voûte 

démo cratique menace de s’e≈ondrer sous 

les vibrations des portables, le frémissement 

des réseaux sociaux. La perte progressive de 

lecteurs papier et la baisse concomitante des 

ressources publicitaires ne sont que la consé-

quence d’un phénomène autrement plus sou-

terrain : les médias perdent leur rôle de filtre, 

de maturation, de fermentation, indispen-

sables au fonctionnement de la démocratie.

Les médias ressemblent aux grands glaciers 

qui font la fierté du paysage suisse. Ils sont 

entrés eux aussi dans une phase de fonte 

accélérée dont il est di÷cile de dire ce qui en 

subsistera dans 10, 25, 100 ans.

Les médias,  
une forme d’intelligence collective
Il y a un énorme paradoxe : la plus ancienne 

de ces plaques géologiques, celle de la démo-

cratie directe, est celle qui entre le mieux en 

résonnance avec le mode le plus moderne 

d’interconnexion directe entre individus.

Il est possible qu’une des pistes d’avenir de 

la démocratie conduise à une consultation 

en ligne des citoyens, qui pourrait rendre 

superflu le relativement lourd processus de 

désignation des représentants du peuple tous 

les 4 ans, quand cliquer sur une option pré-

sentée sur internet à la décision du « peuple 

tout entier » semble à portée de souris et 

nous rapprocher de la « consultation perma-

nente ». Verrons-nous une Landsgemeinde 

mensuelle sur internet à l’échelle de tout un 

pays, (et bientôt de tout un continent, voire 

de la planète entière) ? Quoi qu’il en soit, le 

retour en puissance de la démocratie directe 

ne peut amener un progrès pour la société 

suisse, et non pas la faire régresser, qu’à 

condition de lui appliquer un filtre correcteur 

qui condense, comme dans une capsule à 

café, les e≈ets du fédéralisme, du respect 

des droits de l’homme, de la séparation des 

pouvoirs et des minorités. Sinon ce qui nous 

attend, c’est quelque chose comme un sys-

tème de lynchage plus ou moins sophistiqué, 

la Suisse romande ou le Tessin renvoyés au 

Donbass ukrainien. Les médias jouent un rôle 

clé pour éviter que la société suisse n’éclate 

sous les coups de butoir des diverses plaques 

qui s’entrechoquent.

Car si l’on peut envisager toutes sortes de 
« fossilisations », celle du papier, voire celle 
du Parlement, il est un domaine que cette 
pétrification ne supprimera pas sans casse, 
c’est celui de la collecte des faits, des signes 
et des témoignages et leur interprétation 
permanente par des équipes capables d’éta-
blir les liens entre ces faits, d’analyser leurs 
causes, d’anticiper leurs conséquences, 
dans une interaction constante avec les va-
leurs auxquelles les membres de la société 
se réfèrent.

Exactement ce qui a fait défaut pour empê-
cher l’Ukraine d’imploser fin 2013 sous l’e≈et 
d’une vague anti-russe, certes majoritaire, 
mais qui aurait pu ne pas durer.

par une nouvelle oligarchie mondiale et sa 
surveillance par les grandes oreilles de la NSA 
et ses divers avatars.

Le citoyen à l’ère digitale n’est qu’un grain 
de poussière dans le grand nuage de l’intelli-
gence collective. Il lui reste à découvrir à quel 
point les médias sont indispensables pour 
que ce nuage d’intelligence collective garde 
une orientation vers le bien commun.

Les médias, privés ou publics ?
Le paysage médiatique suisse o≈re au-
jourd’hui le spectacle de deux siècles d’évo-
lution au cours desquels, là aussi, les couches 
se sont superposées. La plus ancienne est 
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les moins rentables, qui, en retour, diminuent 

son apport à la vie démocratique. En laissant 

dégrader son rôle de service public, la presse 

privée précipite son déclin.

Le rôle clé de la diffusion
Il y a quelques dizaines d’années, en aval 

de la production de films et d’émissions 

télévisées, est né un secteur privé qui a 

pris en charge leur transmission auprès des 

celle de la presse privée, d’une densité excep-
tionnelle, et qui a contribué à sauvegarder la 
biodiversité si complexe de la vie démocra-
tique suisse.

La seconde couche est celle de la radio, nais-
sant dans l’entre-deux guerres, évoluant 
ensuite en radio-télévision, sur un modèle 
étatique, marqué par la nécessité de résis-
ter politiquement et économiquement au 
nazisme. Ensuite, dans un contexte évoluant 
très rapidement, ce modèle s’est émancipé 

du contrôle étatique direct, pour se transfor-
mer en ce qu’on appelle aujourd’hui un « ser-
vice public », obéissant à une déontologie, 
tout en continuant à bénéficier d’une partie 
des mécanismes de protection politiques et 
économiques qui lui assurent un seuil mini-
mal face aux moyens disproportionnés des 
concurrents des pays voisins.

La publicité forme la troisième couche de 
cette géologie des médias helvétiques. 
Irradiant la presse tout d’abord, dont elle est 
devenue le socle. Puis essayant sans grand 
succès de pénétrer la radio, avant de réussir 
à s’infiltrer à la télévision. La publicité n’a pas 
besoin d’occuper une position majoritaire 
dans le financement de la TV pour influencer 
profondément ses programmes. Finalement, 
la publicité développe une étonnante main-
mise sur internet. D’autant plus insidieuse 
qu’on ne la remarque pas, permettant – rêve 
de tous les bonimenteurs – de faire croire que 
le produit vendu ne coûte rien.

Ce qui n’est pas sans conséquence sur la 
presse privée, le seul des trois domaines à 
dépendre d’un acte d’achat répété chaque 
jour, chaque semaine, mois ou année. Les 
organes de presse subissent une érosion 
constante due à la concurrence de l’informa-
tion gratuite et à la désa≈ection pour le sup-
port papier. Perdant à la fois des lecteurs et 
des annonceurs, ils sont entraînés dans une 
spirale infernale qu’ils espèrent freiner, soit 
en empêchant la radio-TV de se défendre elle-
même contre la migration des annonceurs 
vers internet (TA-Média, Médias suisses), soit 
en s’alliant à elle dans ce but (Ringier). Mais 
en perdant inévitablement des acheteurs et 
des annonceurs, le modèle de la presse basée 
sur des intérêts privés ne cesse de se canni-
baliser lui-même en rognant sur les secteurs 

Il faut s’apprêter à subventionner durablement  
les domaines de la presse qui sont jugés indispensables 
au maintien de la vie démocratique helvétique.

consommateurs. Depuis lors, il n’a cessé de 

se développer, sans qu’aucun média ni aucun 

mouvement politique ne s’avise de l’impor-

tance énorme que ce secteur exerce sur les 

infrastructures de la vie démocratique d’au-

jourd’hui et plus encore de demain.

Au lieu de démanteler le cadre protecteur de 

la radio-TV, il faut au contraire élargir cet en-

cadrement politico-économico-légal à tout le 

secteur des médias, en étendant ce cadre aux 

organes de presse et aux di≈useurs de conte-

nu audiovisuel et informatif. Les di≈useurs 

privés, en mains souvent internationales, 

doivent être amenés à consacrer une petite 

partie de leurs ressources à aider les sec-

teurs des médias suisses qui rencontrent des 

di÷cultés structurelles à survivre. C’est donc 

tout le modèle de financement des médias 

qui doit être revu, afin d’empêcher la dégra-

dation ou même la disparition des secteurs 

des médias dépendant des ventes directes 

ou de la publicité. Les moyens sont à chercher 

dans une combinaison de la redevance obli-

gatoire, d’une nouvelle aide fédérale (basée 

sur les impôts et la TVA), et d’une nouvelle 

taxe (ou autre prélèvement) sur les di≈useurs.

La presse privée, inverser la tendance
Dans le débat politique autour de la rede-

vance et de la publicité SSR sur internet, les 

éditeurs privés ont épaulé les idéologues 

néo-libéraux pour remettre en cause le sta-

tut de la SSR. Par un manque de clairvoyance, 

une vue à très court terme, en cherchant 

désespérément à récupérer de mini parts de 

marché publicitaire, ils veulent faire éclater le 

cadre protecteur de la radio-TV, sans craindre 

d’a≈aiblir durablement la radio-TV, voire 

même l’entraîner dans leur spirale infernale.

Il faut complètement inverser cette tendance. 

Bien sûr, il n’est pas question de laisser 

a≈aiblir le cadre qui protège la SSR, mais en 

même temps, la presse privée suisse, d’une 

densité, d’une qualité et d’une diversité iné-

galables dans le monde entier, doit cesser >>
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<< de perdre des plumes et doit pouvoir conti-
nuer à jouer globalement un rôle positif, et 
même indispensable à la vie démocratique 
suisse. Sans poser aucun ultimatum (p. ex. 
déprivatiser le secteur avant de commencer 
à l’aider) car à ce petit jeu de perdants, il n’y 
aura bientôt plus rien à sauver. Il faut recon-
naître le rôle de service public que joue en 
partie la presse privée, et comme il est gra-
vement menacé – et sans doute disparaîtra 

bien avant d’avoir trouvé les formes qui lui 

permettront de réussir sa transition au tout-

digital – il faut s’apprêter à subventionner 

durablement les domaines de la presse qui 

sont jugés indispensables au maintien de la 

vie démocratique helvétique.

Même si elles font mine de refuser cette aide 

au nom de leur indépendance (du moins 

dans un premier temps), les rédactions de 

ces petits et grands journaux comprendront 
bien vite qu’elles n’ont aucune perte d’indé-
pendance rédactionnelle à redouter si elles 
reçoivent une aide financière neutralisée (et 
non pas soumise au contrôle gouvernemen-
tal). Elles presseront leurs éditeurs d’accep-
ter cette aide qui leur permettra d’inverser la 
tendance en assurant le maintien d’une haute 
qualité d’information et d’analyse, avec la 
réapparition de grandes enquêtes, de pages 
culturelles et de débat sociétaux, tout ce qui 
en Suisse fait et faisait la richesse de la vie 
informative et culturelle dans chacune des 
régions. FG

1.	 Médias pour tous / Medien für Alle / Media per 
tutti. Voir Gens de caméras et de plumes créent 
« Médias pour Tous » en Suisse, par F. Gonseth, 
CultureEnJeu n°49, p. 18, mars 2016.

C’est tout le modèle de financement des médias 
qui doit être revu dans une combinaison de la 
redevance obligatoire, d’une nouvelle aide fédérale 
et d’une nouvelle taxe sur les diffuseurs.

E
n Allemagne, les téléspectateurs ont 
le choix entre quelque 150 chaînes. 
Deux institutions de droit public – ARD 
et ZDF – et deux groupes privés (RTL et 

ProSiebenSat.1) occupent les plus grandes 
parts du marché audiovisuel. L’offre de ARD 
et ZDF comprend, en plus de programmes 
nationaux généralistes, des chaînes spé-
cialisées (documentaires, politiques, pour 
enfants ainsi que la chaîne franco-allemande 
Arte et 3sat, l’équivalent de TV5 pour les 
pays germanophones).

Depuis le 1er janvier 2013, les 35 millions 
de ménages allemands doivent s’acquitter 
d’une redevance audiovisuelle de € 17.98 
par mois (€ 17,50 + TVA). Cette somme est 
encaissée par une antenne appelée ARD ZDF 
Deutschlandradio selon le principe appliqué 
également en Suisse d’une taxe par foyer 
fiscal.

Le nouveau parti islamophobe et europhobe 
« Alternative pour l’Allemagne » – dont le flirt 
avec les néonazis allemands est patent – a 
mobilisé il y a quelques mois ses troupes de 
choc contre cette contribution financière 

(appelée ici Rundfunkbeitrag) aux chaînes 
de radio-télévision publiques. Comme en 
Suisse, ce sont donc les milieux de la droite 
populiste, xénophobe et anti-européenne 
qui tirent à boulets rouges contre la rede-
vance. Ces pyromanes du service public et 
du moins d’État se battent pour un accès 
gratuit aux chaînes généralistes et pour des 
chaînes privées et cryptées payantes. Et tant 
pis pour les familles qui n’en auraient pas les 
moyens. Leur stratégie asociale bénéficie  du 

« objectivité » qui n’a d’autre but que de servir 
des objectifs politiques inavouables: la haine 
des émigrés, la loi de la jungle dans la société 
civile et l’ultralibéralisme sans garde-fous.

Outre la droite populiste et ultralibérale, des 
particuliers et des entreprises commerciales 
ont lancé des recours en justice contre la per-
ception généralisée de la redevance audiovi-
suelle considérée comme un impôt déguisé. 
En mai 2014, la Cour de justice de Bavière 
a rejeté la plainte de la chaîne de magasins 
Rossmann en considérant que « la redevance 
audiovisuelle vient en compensation d’un 
service public rendu ». Plus récemment, le 
18 mars 2016, le Tribunal administratif fédé-
ral allemand a également rejeté 14 plaintes 
visant à qualifier d’anticonstitutionnelle la 
perception de la redevance audiovisuelle 
selon le principe « un foyer, une taxe ». Pour 
les juges de Leipzig, le système introduit en 
2013 est parfaitement légal en raison surtout 
de la multiplication des nouveaux récepteurs 
de programmes audiovisuels: smartphones, 
ordinateurs, tablettes et autres laptop. JR

La redevance audiovisuelle 
vient en compensation 
d’un service public rendu.

soutien avoué de grands groupes de presse 

allemands et, plus particulièrement, des mi-

lieux ultralibéraux d’outre-Rhin. La panoplie 

de leurs arguments est faite de diatribes qui 

en disent long sur leurs intentions d’imposer 

la dictature de l’audimat et une prétendue 

La redevance audiovisuelle

et les TV publiques en Allemagne ?
Par José Ribeaud, ancien rédacteur en chef du téléjournal de la Télévision Suisse Romande
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court terme aussi dérisoire que mercantile 
face au tsunami annoncé. Selon l’étude du 
professeur Badillo, directeur du Medi@lab, 
le monde des plateformes numériques, des 
moteurs de recherche, des fournisseurs d’ac-
cès à internet et des opérateurs de télépho-
nie, est en train de pulvériser les systèmes 
traditionnels des médias.

Il pourrait potentiellement s’approprier les 2/3 
du gâteau publicitaire suisse dans les années 
à venir. 40% du marché tomberait dans les 
mains des GAFA, les Google, Apple, Facebook, 
Amazon, acteurs du Big Data aux algorithmes 
de plus en plus puissants, force numérique 
massive mettant en danger la pluralité des 
médias, mais aussi et surtout la notion même 
d’une information considérée comme un bien 
public et par là, la cohésion nationale et les 
fondements de notre démocratie.

Seul un regroupement des di≈érents acteurs, y 
compris les opérateurs de téléphonie, permet-
tra d’avoir une taille critique su÷sante pour 
développer une stratégie digitale à même de 
conserver nos propres ressources en résistant 
à l’assaut des médias étrangers. Ces alliances 
ouvertes de façon positive à tous les acteurs 
du marché devront assurer l’avenir des petites 
voix de la presse écrite, des TV et des radios 
locales, de façon à maintenir la diversité intrin-
sèque à notre démocratie.

Aux politiques d’éto≈er le financement des mé-
dias par un système de régulation permettant 
de maintenir le haut niveau de qualité et de di-
versité de cette biodiversité, par des soutiens à 
la presse indépendante, par une redistribution 
d’une partie de la manne publicitaire, par une 
taxation des chaînes étrangères qui commer-
cialisent des fenêtres sur notre territoire sans 
s’acquitter des droits et par une juste impo-
sition fiscale des grands acteurs du web. FK

terme économique, avec une part d’environ 
un tiers du marché. Les chaînes TV locales ou 
régionales occupent une place assez impor-
tante, en particulier en Suisse alémanique 
avec 7% du marché.

Les raisons de la discorde
En été 2015, la SSR, Swisscom et Ringier ont 
conclu une alliance publicitaire pour lutter 
contre la présence de plus en plus massive 
des chaines étrangères, des moteurs de 
recherche et plateformes numériques, une 
joint-venture entretemps approuvée par la 
Commission de la concurrence et par l’O÷ce 
fédéral de la communication (OFCOM), sous 
certaines conditions.

En mars 2016, l’association Médias Suisses 
a fait recours auprès du tribunal adminis-
tratif fédéral contre la décision de l’OFCOM. 
D’après elle, l’utilisation des contenus de la 
SSR avec les données-clients de Swisscom 
pour développer une publicité ciblée va pro-
voquer une distorsion de concurrence qui 
finira par asphyxier les médias privés. Par 
ailleurs, les tiers ne pourront pas réellement 

s’associer au capital de cette co-entre-
prise et devront se contenter d’en être de 
simples clients. À cela, la SSR rétorque 
que tous les médias pourront profiter 
des mêmes services en payant une 
commission de régie et qu’il est urgent 

de créer des alliances entre les di≈érents 
acteurs suisses des médias.

Les vrais enjeux  
des médias « online »
Vouloir priver la SSR de son 

développement numérique 
et publicitaire, croire 
qu’en l’a≈aiblissant on 
renforcera les médias pri-

vés, semble être une vue à 

Les principaux médias « offline »
Pour résister à la menace numérique, un pro-
cessus de concentration s’est opéré parmi les 
grands acteurs de la presse écrite au cours 
des dix dernières années en Suisse. Les parts 
du groupe Tamedia qui totalisaient 26% du 
marché en 2005 ont progressé à 45%. Celles 
de Ringier sont passées de 10% à 18% dans la 
même période. Une position dominante cer-
taine, tempérée par l’existence de quelques 
moyennes et de nombreuses plus petites voix, 
indispensables pour assurer la pluralité et la 
qualité de la presse helvétique.

Les parts de marché de 37% – 38% de la SSR-
SRG en 2005 se sont, dans le même temps, ré-
duites à 33% pour la SRF, 31% pour la RTS et 
sont restées stables à 38% pour la RSI en 2014, 
selon les chi≈res récents de l’o÷ce des statis-
tiques. Si la SSR possède de fait le monopole 
en tant que service public, il n’en est rien en 

Les vrais enjeux,

au-delà de la discorde
Dans une étude sur les propriétaires des médias dans le monde, le medi@lab, laboratoire de recherches de l’institut des 
sciences de la communication, des médias et du journalisme de l’Université de Genève, montre que les nouveaux acteurs 
d’internet que sont les moteurs de recherche comme Google ou les plateformes technologiques comme Facebook mettent 
en péril la pluralité des médias et siphonnent les ressources publicitaires globales. La Suisse qui bénéficie encore d’une 
information diversifiée et de qualité fait pour l’instant exception dans le paysage mondial. Mais la pression est immense et 
les discordes entre les acteurs du marché paraissent bien dérisoires face au tsunami qui s’annonce.

Par François Kohler, cinéaste
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O
n commence souvent par la fin, ou par 
les à-côtés, quand on évoque la presse 
en tant que service public. C’est-à-dire 
qu’on se place à l’orée d’un faux débat 

en retenant prioritairement les arguments 
les plus confortables, ceux qui ne dérangent 
pas grand monde. Ceux qui touchent moins 
aux comportements intellectuels et civiques 
largement adoptés de nos jours au sein du 
microcosme médiatique, et sont même en 
voie de généralisation rampante, qu’aux 
fatalités dont ce microcosme sou≈re pour 
cause d’époque néolibérale.

Il en résulte toute une gamme de litanies 
convenues. De litanies prévisibles. Celle qui 
débat des chartes éthiques en vigueur au sein 
des rédactions. Celle qui réclame l’allègement 
des tarifs postaux concédés aux éditeurs. Ou 
celle qui conteste la ligne des subventionne-
ments mis en œuvre en leur faveur, ou non, par 
l’ordre gouvernemental – tous ces paramètres 
participant de l’environnement économique 
et politique dont les rédacteurs seraient les 
victimes impuissantes, et même tétanisées, 
comme s’en trouveraient tétanisés leurs lec-
teurs, leurs auditeurs et leurs spectateurs 
télévisuels.

Alors qu’il serait plus indiqué d’aller ferrailler 
au cœur du problème, en analysant notam-
ment le comportement des journalistes à la 
tâche. En examinant le type de rapport qu’ils 
entretiennent avec leur métier. Et se deman-
dant s’ils sont plutôt du côté de l’exigence 
intransigeante sur ce plan-là, ou plutôt du 
côté d’un asservissement quasi machinal au 
« système », qu’on pourrait d’ailleurs nommer 
avec plus d’acuité le « dispositif ».

Le « dispositif » ? C’est, selon la définition qu’en 
donne le philosophe italien Giorgio Agamben, 
« tout ce qui a d’une manière ou d’une autre la 
capacité de capturer, d’orienter, de déterminer, 
d’intercepter, de modeler, de contrôler et d’as-

La presse dégrade elle-même la notion  
du service public en lui préférant la notion  
du service people ou celle du service populiste.

s’est étendu, fondé sur la prééminence de 

l’argent, bien sûr, mais aussi du fantasme de 

la prestation concurrentielle et la jouissance 

individualisée de la consommation. Au point 

qu’aujourd’hui nous sommes davantage dis-

joints les uns des autres, sauf sur un point 

d’une sorte favorisée jusqu’à l’extrême par les 

moyens de communication modernes.

Parmi les choses qui nous tiennent ensemble 

aujourd’hui, en ce début de XXIe siècle : des 

réflexes d’adoration massive, ou de détes-

tation, pour la plupart mis en scène par les 

médias.

surer les gestes, les conduites, les opinions et 
les discours des êtres vivants ». C’est-à-dire, en 
gros, la sphère marchande et les forces qui la 
modèlent et la pilotent.

Parce que la notion de service public telle 
que la presse la conçoit aujourd’hui, nous 
pourrions la revisiter sans précaution. Nous 
pourrions la requalifier. Nous pourrions même 
avancer que la presse dégrade elle-même la 
notion du service public, et s’en détache, en 
lui préférant la notion du service people ou 
celle du service populiste. Quelle di≈érence ? 
Énorme sur le fond, bien sûr, et peu spectacu-
laire en apparence.

Je pars du mot « peuple », défini par Le Petit 
Robert comme un « ensemble d’êtres humains 
vivant en société, habitant un territoire défini 
et ayant en commun un certain nombre de 
coutumes, d’institutions », un « ensemble des 
personnes soumises aux mêmes lois », ou un 
« ensemble des personnes, des citoyens qui 
constituent une communauté ».

Ce qui reliait les individus en son sein, c’était 
donc une sorte de foi commune : on croyait 
à l’idéal d’un intérêt général. Il en résultait 
des principes au moins proclamés de soli-
darité, de péréquation, d’entraide en faveur 
des plus faibles, et même de respect face à 
l’Autre, sur lesquels une majorité de citoyens 
s’accordaient. Aucun politicien n’était élu sans 
s’y être référé.

Le peuple, c’était le résultat et le creuset d’une 
morale et c’était l’engagement di≈us, pris par 
tous, de s’y tenir. Or ces schémas se sont lar-
gement déficelés. Le règne du tout-marchand 

Au lieu d’avoir à mesurer constamment entre 
nous (les individus) des distances et des 
di≈érences irrattrapables et des situations de 
concurrence acharnée dans tous les domaines, 
celui de l’économie voire plus largement de la 
vie quotidienne, nous sommes invités à tour-
ner la tête vers des points et des figures mises 
en scène de manière à nous faire oublier ces 
circonstances, et peut-être à nous en consoler.

Vu de cette manière, l’essor du people est le 
signe d’une dépossession généralisée du soi 
personnel comme du soi collectif, qui précipite 
les foules contemporaines dans un chagrin tel 
qu’il les condamne à des attitudes de voyeu-
risme addictif. Et c’est à cela que la presse, 
sauf exceptions qu’on pourrait qualifier de 
« niche », travaille de façon notoire ou subrep-
tice en s’ôtant d’elle-même toute possibilité 
de servir le public au sens plein, noble et 
démocratique de l’expression. Voilà pour le 
constat. ChG

Du service public

au service 
populiste

Par Christophe Gallaz, écrivain et chroniqueur
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l’accomplissement de leur mission, soit à en-
freindre carrément l’éthique la plus élémen-
taire comme c’est le cas avec ces prétendus 
jeux-concours.

Les éditeurs privés montrent à quel point la 
défense de leurs intérêts particuliers prime 
sur l’intérêt général. Ils ne nous incitent 
guère à les suivre quand ils soutiennent la 

Ces organes de presse ont de quoi faire leur 
promotion et ne craignent pas le ridicule en 
publiant les photos des « heureux gagnants »… 
de la somme de quatre cents francs !

Nous avons, tout au long de ce dossier sur 
les médias, plaidé la thèse d’une nécessaire 
défense des organes de presse privés. Au vu 
des services qu’ils rendent au bien commun, 

D
ans quelques-uns de nos grands jour-
naux populaires, on ne propose plus 
seulement d’informer, de distraire, 
mais aussi de jouer à la loterie. Jour 

après jour on fait miroiter des montants de 
plusieurs dizaines, voire centaines de mil-
liers de francs.

Les deux grands groupes Ringier et TA-Média 
se sont lancés en e≈et dans le business des 
loteries privées. Sous l’innocente couverture 
de « jeux-concours » gratuits, proposés dans 
Blick et Le Matin, ils proposent rien moins 
que des loteries en réalité payantes, l’option 
non payante étant infestée d’obstacles qui 
ramènent le « lecteur-joueur » vers les voies 
les plus simples : un SMS surtaxé à chf 1.90 
par exemple (dix fois plus cher qu’un SMS 
normal). Montant qui paraît dérisoire pour 
des gains qui ressemblent à ceux des jeux 
à gratter de la loterie « o÷cielle » ; mais le 
taux de redistribution des gains est encore 
bien plus dérisoire, les chances de gagner 
bien inférieures comparées à celles des jeux 
contrôlés.

Les profits de l’opération, eux, ne sont pas 
dérisoires. Dans un pays où les bénéfices des 
loteries sont réservés par le nouvel art. 106 
de la Constitution au bien commun, ces deux 
groupes s’octroient des bénéfices privés de 
l’ordre de 20 à 40 millions par an et par jeu, 
en proposant, au mépris des minima que la 
nouvelle loi impose aux loteries publiques, un 
taux de redistribution dérisoire de 5%. Non 
seulement ces groupes ignorent la future loi 
sur l’interdiction des loteries privées, mais 
ils ajoutent une pratique de rétention des 
montants joués qui, au Far West, leur vaudrait 
du goudron et des plumes (95% de l’argent 
misé est empoché). Ils se soustraient égale-
ment à toutes les mesures de contrôle qui 
permettent de limiter les dégâts provoqués 
par l’addiction au jeu, notamment chez les 
mineurs : il su÷t d’un SMS et d’un portable 
pour entrer dans la danse, sans même ouvrir 
un porte-monnaie ou sortir une carte de paie-
ment. On joue sur le portable et le montant 
figurera sur la facture de l’opérateur mobile 
de papa-maman.

Les éditeurs privés montrent à quel point la défense  
de leurs intérêts particuliers prime sur l’intérêt général.

à l’échelle d’un pays comme la Suisse, une 
aide – sous une forme ou une autre – devrait 
leur être accordée. Mais pas sans conditions. 
Cette aide doit leur permettre de continuer 
à remplir ou à réanimer des pans sinistrés 
de leur mission d’information et de défense 
des valeurs assurant la cohésion du pays. Par 
exemple en évitant à ces grands groupes de 
prendre des mesures qui les amènent, soit 
à augmenter la pression sur les journalistes 
et le personnel jusqu’à remettre en question 

roulette russe de l’initiative « no Billag » ou 
veulent jouer à la loterie avec les domaines 
les plus rentables de la SSR, afin de se les 
approprier. Ils sont sans aucun doute un des 
acteurs majeurs des médias suisses, mais il 
vaut mieux ne pas compter sur eux pour four-
nir l’orientation politique qui permettra de 
dégager l’ensemble du paysage médiatique 
suisse du goulet d’étranglement provoqué 
par les ressources publicitaires en partance 
vers internet. CEJ

Éditeurs privés,

jeux interdits
Par la rédaction de CultureEnJeu
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Un gros e≈ort avait été engagé pour la forma-
tion, non seulement pour les créateurs mais 
aussi pour le personnel administratif. Il était 
important à nos yeux qu’un comptable, une 
secrétaire comprenne comment se réalise une 
émission et se pénètre de l’esprit de la maison.

L’émission Continent sans Visa fit un tabac. 
Les équipes parcouraient le monde, parfois 
au péril de leur vie !

Premiers films d’Alain Tanner, Claude 
Goretta, Jean-Louis Roy, Michel Soutter, 
Jean-Jacques Lagrange, une génération de 
cinéastes se dessinait.

Les variétés se développaient : au tout début, 
une émission de jeu La Boule d’Or en collabo-
ration avec Radio-Genève. Au fil des années, 
des vedettes de tous les styles passeront 
devant nos caméras. Festival de Jazz, Festival 
de la Rose d’or de Montreux.

En 1960, j’ai le plaisir avec deux autres collè-
gues de réaliser avec notre car, une semaine 
de télévision en italien à Lugano comme un 
pré-lancement de la TSI. Au Tessin, les spec-
tateurs ne reçevaient encore que la RAI. Je me 
souviens d’avoir réalisé un concert et la visite 
d’une exposition. J.C. Diserens, réalisera une 
émission de variétés.

L’arrivée de la publicité va enfin amener une 
manne bienvenue dans les programmes. On 
commence à savoir mesurer le taux d’écoute 
mais il n’a pas encore ce côté impératif qu’on 
lui connaît aujourd’hui.

L’introduction de la comptabilité analytique se 
fait à petits pas et n’impose pas encore trop de 
contraintes dans les départements. C’est une 
époque de mutation, d’évolution importante.

1971 – Me voilà nommé chef du département 
« Spectacle ». Pas de chance c’est dans une pé-
riode mouvementée : une grève d’une journée. 
Le licenciement de six collaborateurs sur ordre 
du Ministère Public Fédéral et de la police !

Diriger ce département m’a passionné, j’ai 
aussi beaucoup aimé les relations avec les 

pour l’équipe ! Répétitions en studio, tour-
nages en extérieur avec une caméra Paillard 
muette et quelques interviews avec une 
Auricon enregistrant le son directement sur 
la pellicule 16 mm.

Peu à peu, d’assistant-accessoiriste-régisseur, 
je passais enfin à la réalisation et ce jusqu’en 
novembre 1992.

 J’ai réalisé des centaines 
d’émissions, surtout dans 
le domaine de la fiction, 
des variétés et de la 
musique mais j’aimerais 
souligner que pendant 
34 ans, j’ai surtout vécu 
une aventure magnifique 
comme tant de mes collè-
gues. Nous ne comptions 
pas notre peine, notre 
temps. Souvent, après 
une émission, nous al-
lions boire un verre pour 
nous détendre mais aus-
si faire le bilan de notre 
travail, rechercher ce 
qui pouvait être encore 
amélioré, dans tous les 
domaines. Il y avait un 
dialogue un échange per-
manent entre collabora-
teurs, techniciens, admi-
nistrations et nos chefs.

Personnellement, jusqu’à 
ma dernière émission, j’ai 
gardé l’esprit de pionnier 
de Mon-Repos, la passion 
pour cette merveilleuse 
profession.

Dans un tournage, une 
émission en direct, tout 
le monde est important, 
chaque collaborateur est 

précieux un peu comme dans un orchestre où 
le couac d’un seul peut compromettre toute 
une interprétation !

Q
ue reste-t-il de ce mot d’ordre énon-
cé lors de la première séance des pro-
grammes, en 1954 et que j’ai encore 
entendu dans la bouche d’Alexandre 

Burger, directeur en 1972.

Grâce à Jean-Jacques Lagrange premier réa-
lisateur de la TV Genevoise, j’ai pu un beau 
jour y être engagé comme assistant. Je quit-
tais une place fixe et un 
jazz-band que j’adorais, 
pour une lettre d’enga-
gement renouvelable de 
mois en mois !

J’arrive un beau matin à 
la villa Mon-Repos dans 
mon vieux tacot de 1935 ! 
Le chef technique me 
toise et déclare : « C’est 
ça qu’on nous a trouvé 
comme assistant ! » Il me 
prie aussitôt de balayer 
le studio, de peindre un 
panneau de décor puis 
d’aller porter des films 
à la gare ! J’ai donc com-
pris immédiatement qu’il 
me faudrait être très très 
polyvalent !

Mon-Repos, c’était une 
villa et une douzaine de 
collaborateurs y com-
pris son directeur Frank 
Tappolet et sa secrétaire. 
Le studio mesurait envi-
ron 50 m2, il était doté 
d’éclairages, d’une seule 
caméra et d’un téléciné-
ma ! Aucune possibilité 
d’enregistrer. On filmait 
et l’on postsynchronisait.

Jean-Jacques Lagrange 
faisait des miracles, par 
exemple réaliser avec une seule caméra une 
courte pièce de théâtre. On émettait tous les 
soirs sauf le mardi, jour de relâche, mais pas 

Né à Genève en 1928. 
Pianiste puis saxopho-
niste, il rejoint, en 1955, 
la jeune équipe de la 
TSR. Dès 1956 réalisa-
teur, il touche à tous les 
genres avec une prédi-
lection pour le divertis-
sement. Il a d’ailleurs 
dirigé le département 
Divertissement de 1970 
à 1974. Spécialiste du 
direct, il réalise de nom-
breuses « dramatiques » 
mais aussi des documen-
taires et reportages. De 
1967 à 1992, il mettra 
en scène les premiers 
feuilletons télévisés 
suisses, entre autre une 
remarquable Pêche mira-
culeuse d’après le roman 
de Guy de Pourtalès.

pIERRE MATTEuzzI

Informer • Instruire • Divertir

Passion TV
Dans cette période de bouleversements où tout est remis en cause et à ceux qui ne voient dans la TV qu’une vache à traire et 
qui ne pensent qu’à occuper internet soit pour y placer leurs publicités soit pour en faire le char de combat d’un parti, j’aime-
rais rappeler que les journalistes, les réalisateurs, les décorateurs, les graphistes, les 120 métiers de la Télévision l’ont créée 
sur la base d’un idéal : INFORMER • INSTRUIRE • DIVERTIR.

Par pierre Matteuzzi, réalisateur, ancien chef du département « Spectacle » de la Télévision Suisse Romande
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quELquES DATES pouR nouS RAFRAîChIR LA MÉMoIRE

1952 Débuts de la télévision expérimentale

1954 De la villa Mon-Repos à Genève : premières émissions publiques

1965 Fin du jour de relâche (mardi) et introduction de la publicité

1968 Introduction de la couleur

1972 Installation dans la tour au quai Ernest Ansermet à Genève

1982 Déplacement du Téléjournal Romand de Zürich à Genève

1984 Création de la chaîne francophone TV5

1987 Les émissions commencent désormais à midi

1997 Création de TSR2

2001 Introduction du traitement numérique des images. Création de TSR.ch et début de la visualisation d’émissions sur internet

2007 Lancement du format 16:9 et de la HD

2010 Fusion avec RSR pour créer RTS

2012 En HD dès le 29 février. Les chaînes sont renommées RTS 1 et RTS 2

On commence à sérieusement analyser le taux 
d’écoute.

Je tourne une fiction, coproduction avec 
Antenne 2, une chaîne italienne et une por-
tugaise.

Le producteur suisse n’ayant pas eu le temps 
de visionner le montage définitif, je lui télé-
phone le lendemain de la di≈usion pour savoir 
s’il est satisfait.

Réponse : « Oh ! tu n’as fait que 11% de taux 
d’écoute, que veux-tu, il y avait un super 
match de foot sur TF1 ! ». Pas un mot du conte-
nu, de la réalisation, des comédiens !

J’ai compris que tout allait changer ! Cela n’a 
pas tardé !

Finie l’euphorie. Finies les retransmissions 
d’opéra. Finies les retransmissions des 
théâtres romands.

Orchestre de chambre de Lausanne, fini ! 
Orchestre de la Suisse Romande fini. Départ 
du brillant producteur (et chef d’orchestre) de 
la musique classique, Eric Bauer. Il sera rem-
placé par sa secrétaire !

Je ne suis pas passéiste. Je suis parfaitement 
conscient que de plus en plus on regarde la 
TV quand on le souhaite, en redi≈usion. On 
regarde la TV sur son téléphone, sa tablette. 
Il faut réinventer, adapter.

Oui, j’aimerais participer à la création de la 
nouvelle future TV, je me sens encore plein 
d’idées… mais à 88 ans ! Alors je risque un 
souhait : pour réussir la grande mutation 
qui se dessine, il faut faire appel en priorité 
aux jeunes créateurs, aux réalisateurs, aux 
cameramen, aux preneurs de son, aux tech-
niciens, aux auteurs, aux musiciens, à ceux 
qui ont des idées, à ceux qui sont le ciment 
de la TV. Une fois les idées sur la table, l’in-
tendance peut suivre ! pM

1992 avec des acteurs et des techniciens fran-
çais et suisses.

1972 – Le grand studio 4 de la Tour TV permet 
des productions plus importantes et des spec-
tacles publics. Plus de caméras, des nouveaux 
cars de reportage, une nouvelle régie en stu-
dio. Grand développement de l’actualité et du 
sport. La Suisse est bien présente dans l’Euro-
vision et brille dans de nombreux concours.

Personnellement, j’ai eu encore la chance 
de tourner, en coproduction avec la Société 
Parisienne Technisonor, une série de 6 fois 
52 minutes, en film couleur La pêche miracu-
leuse d’après un roman de Guy de Pourtalès. 
L’action se déroule entre 1913 et 1918. Elle 
comporte entre autre des scènes de guerre 
très spectaculaires.

Un budget de plusieurs millions !

Pour cette production : 75 décors, 117 rôles 
(dont une centaine de suisses), 810 cachets 
de figurants.

Dans cette période d’euphorie, l’administra-
tion a développé la comptabilité électronique. 

TV francophones étrangères mais moins les 
interminables séances dans une ambiance 
pas toujours souriante. Je démissionne ! Vive 
la réalisation !

Un bon souvenir pourtant. Un jour je reçois 
la visite de Christian Zehnder, réalisateur, et 
de Christian Defaye, journaliste, qui me pro-
posent et me convainquent de produire une 
émission de cinéma mensuelle. Je n’ai pas 
de budget, pas de studio, mais enfin, Spécial 
Cinéma voit le jour et restera un grand succès 
de 1974 à 1995.

Peu à peu, grâce à la pub, je ne dirai pas que 
l’argent coule à flot mais cela va vraiment 
mieux. On enregistre des opéras, ballets, 
pièces de théâtre. En France comme en Suisse, 
on souhaite ne pas être envahis par les sé-
ries américaines. René Schenker, directeur, 
contacte Daniel Canello, PDG de TelFrance et 
lui propose de créer une succursale en Suisse 
et de tourner des fictions en co-production. 
Création immédiate de la société qui produira 
nombre de feuilletons et de films de 1967 à 
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financement disparaissait, comme l’exige la 

pernicieuse initiative faussement appelée 

« No Billag », l’existence des programmes 

de Suisse romande et de Suisse italienne 

serait menacée car le marché publicitaire 

est, dans ces deux régions, trop petit et trop 

morcelé, trop accaparé par les chaînes fran-

çaises pour « nourrir » la TSR et la TSI.

Cette évidence est contestée par la droite 

populiste alliée dans un mariage d’argent et 

de pouvoir à des milieux ultralibéraux et à de 

grands groupes de presse alémaniques. Ils 

n’ont pas digéré la défaite d’extrême justesse 

de leur initiative contre le nouveau système 

de redevance considéré par eux comme « un 

impôt contraignant ». Ils imaginent une straté-

gie tous azimuts pour démanteler la SSR. Eux 

pourtant si enclins à nous donner des leçons 

de patriotisme considèrent les minorités lin-

guistiques comme « quantités négligeables ». 

Ils sont déterminés à imposer la dictature de 

l’audimat et le nivellement des programmes 

par le bas. Ils préfèrent en outre prendre le 

risque de livrer le paysage audiovisuel suisse 

à de grands groupes étrangers, allemands 

et français surtout, plutôt que d’assurer un 

service généraliste national de qualité, per-

fectible évidemment, mais irremplaçable. JR

de la TSR et, surtout, il devenait plus souple, 
plus complet, plus présent dans les chaînes 
romandes.

Néanmoins, conscients de l’importance 
d’informer le public romand sur les évé-
nements marquants de la vie publique des 
autres régions linguistiques, les dirigeants 
de la Télévision à Genève décidèrent de 
maintenir une cellule rédactionnelle à 
Zurich. L’ayant dirigée pendant huit ans, 
j’ai acquis la conviction que l’information 
télévisuelle donnée sur les autres régions

linguistiques, y compris 
la Suisse romanche et la 
Suisse italienne, contri-
bue à la compréhension 
réciproque et crée des 
liens confédéraux d’au-
tant plus nécessaires 
et précieux que nous 
vivons dans un monde 
extrêmement complexe 
et dans l’instantanéité 
d’une information mon-
dialisée. En outre, il ne 
fait aucun doute que 
seule une entreprise 
de service public ayant 
vocation nationale telle 
que la SSR peut, grâce à 
ses journalistes-repor-
ters et à des moyens 
techniques adéquats, 
grâce aussi à ses rédac-
tions régionales bien 
implantées dans le ter-

roir, assumer une couverture de l’actualité 
suisse rapide, honnête et aussi complète 
que possible.

De la sorte, la contribution de la SSR, jadis 
et aujourd’hui, à la vitalité du débat démo-
cratique et à la compréhension confédé-
rale ne peut être contestée sans mauvaise 
foi et sans arrière-pensées de démantèle-
ment de l’audiovisuel de service public. Or, 
la mission de la SSR a un prix. Il est payé 
dans une proportion de 70% par la Suisse 
alémanique en raison de son poids démo-
graphique. La clé de répartition favorise 
les autres régions linguistiques. Si ce co-

P
endant près d’un quart de siècle, de 
1966 à 1990, j’ai collaboré en qualité 
de rédacteur-présentateur d’abord, de 
rédacteur en chef ensuite, aux émis-

sions d’actualité de la Télévision Suisse 
Romande, essentiellement au Téléjournal. 
À l’époque déjà, nous étions constamment 
sous le feu de la critique agressive de la 
droite extrême, xénophobe, inconditionnelle-
ment pro-américaine, dénonçant sans cesse 
nos prétendues sympathies pour la gauche 
socialiste, encline même à voir en nous des 
propagandistes communistes.

Pour des raisons écono-
miques et pratiques – les 
films d’agences anglo-
saxonnes arrivant par 
avion à Kloten – nous 
émettions le Téléjournal 
en noir et blanc de Zurich. 
Nous, c’est-à-dire une 
rédaction alémanique, 
une autre romande et 
une troisième italophone. 
Jusqu’en automne 1966, 
les émissions des trois 
régions linguistiques 
étaient intégralement 
semblables. Elles étaient 
di≈usées à la même 
heure dans toute la 
Suisse en trois langues : 
l’allemand pour la Suisse 
alémanique, le français 
pour la Suisse romande 
et l’italien pour le Tessin et les vallées italo-
phones des Grisons. Puis, les trois rédactions 
se sont partagé un petit studio disposant 
d’une caméra télécommandée. Les trois édi-
tions linguistiques étaient échelonnées entre 
19h30 et 20h30. En 1974, le Téléjournal quitta 
ses étroits locaux situés au centre-ville pour 
s’installer dans le nouveau complexe – et les 
studios couleur – de la Télévision suisse alé-
manique à Leutschenbach, dans la banlieue 
nord de Zurich. Huit ans plus tard, en 1982, le 
Téléjournal romand déménageait à Genève. 
Il gagnait du coup en moyens techniques, en 
coopération avec les émissions d’information 

Né en 1935 dans le canton 
du Jura. Journaliste et 
écrivain suisse résidant 
actuellement à Berlin, 
il travailla pendant 
24 ans (1966 – 1990) 
au Téléjournal de la 
Télévision suisse. Il fut 
ensuite rédacteur en chef 
du quotidien fribourgeois 
La Liberté.

JoSÉ RIbEAuD

La SSR dans le collimateur

de la droite populiste
Par José Ribeaud, ancien rédacteur en chef du Téléjournal de la Télévision Suisse Romande
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et le radio-théâtre ou encore la Quinzaine 
littéraire d’Aloys Bataillard pour ne citer que 
quelques exemples.

De nos jours, la musique suisse tous styles 
confondus, la littérature tout comme le ciné-
ma et le théâtre ont toujours une place de 
choix dans les programmes. On retrouve la 
structure fédéraliste de la SSR jusque dans 
le traitement de la culture : un programme 

romanche. Et n’oublions pas Swissinfo, qui 
sur mandat d’information de la Confédération, 
propose une o≈re complémentaire en dix lan-
gues sur internet à l’attention de la cinquième 
Suisse et de l’étranger.

Le modèle de la Suisse est par ailleurs 
assez unique, parfaitement en phase avec 
le fédéralisme et la démocratie directe : la 
SSR appartient à son public. Elle n’a pas 

T
out le monde en Suisse, ou presque, 
a un avis sur la SSR. C’est d’autant 
plus vrai depuis le 14 juin 2015, jour 
où le peuple suisse a dit OUI au nou-

veau système de perception de la redevance 
audiovisuelle, un système qui finance aussi 
des chaînes de radio et de télévision privées. 
La SSR, forte de ses 85 ans, a déjà vécu bien 
des changements. En 1931, lors de la fonda-
tion de la Société Suisse de Radiodi≈usion, 
elle regroupait l’ensemble des radios régio-
nales de l’époque. Les autorités avaient alors 
à cœur de construire une organisation de 
type fédéraliste – donnant une grande auto-
nomie aux sociétés membres, et assez peu 
de pouvoir à la centrale, sise à Berne.

Au fil des ans, bien des choses ont changé, ne 
serait-ce que le nom des chaînes, des logos, 
des programmes et bien plus encore. Mais 
s’il est un principe auquel jamais la SSR n’a 
dérogé, c’est celui du fédéralisme. C’est cette 
structure qui fait la force et l’originalité de 
l’entreprise : cinq unités d’entreprise (RTS, 
SRF, RSI, RTR et SWI swissinfo) ancrées dans 
leurs régions linguistiques, qui proposent 

une o≈re radio et TV généraliste – sur mesure 
et adaptée à leurs publics. En français, en al-
lemand, en italien et en partie également en 
romanche. Une structure décentralisée, ren-
forcée par une clé de répartition financière 
solidaire : la Suisse alémanique pourvoit 
70% des revenus de la SSR mais n’en perçoit 
que 45%. La di≈érence sert à co-financer les 
programmes en Suisse romande, en Suisse 
italienne ainsi qu’une o≈re pour la minorité 

promouvoir la culture fait partie du mandat de la  
SSR qui ne se limite pas à rendre la culture accessible  
mais qui entend aussi participer à sa production.

Dès les premières années 
de la radio, les émissions 
culturelles donnent 
le ton à l’antenne.

d’autres « actionnaires » à qui rendre des 
comptes. Contrairement à beaucoup d’autres 
radiodi≈useurs de service public européens, 
la SSR n’est pas un établissement de droit 
public, mais une structure associative privée 
sans but lucratif. L’Association SSR, ainsi 
nommée, se compose de quatre sociétés 
régionales (à ne pas confondre avec les uni-
tés d’entreprise chargées des programmes) 

– RTSR, SRG.D, Corsi et SRG.R – regroupant 
près de 23’000 membres. Cette association 
est ouverte à toute personne intéressée. 
Les membres de l’Association élisent, entre 
autres, les représentants des Conseils régio-
naux du public, qui contribuent par leurs 
analyses et recommandations à améliorer la 
qualité des programmes. De ce fait, chaque 
citoyenne et chaque citoyen suisse peut ainsi 
participer directement au débat sur l’orienta-
tion des programmes, le fonctionnement et 
l’avenir des chaînes TV et des stations radio 
de service public en Suisse.

Et la culture dans tout cela ? Dès les premières 
années de la radio, les émissions culturelles 
donnent le ton à l’antenne : les concerts de 
l’Orchestre de la Suisse Romande sous la di-
rection d’Ernest Ansermet, Marcel Merminod 

aux couleurs régionales qui ne perd pas pour 
autant de vue le reste du pays. Dans les émis-
sions comme Pl3in le poste, en passant par 
Blu come un’arancia ou encore Kulturplatz et 
Il Tavulin litterar, la culture se décline sous 
toutes ses facettes et dans toutes les langues. 
Par le biais d’échanges de programmes bien 
au-delà de nos frontières, la culture suisse 
peut rayonner grâce aux coopérations in-
ternationales au sein de l’UER ou avec TV5 
Monde.

Parler de la culture, la promouvoir fait partie 
du mandat de la SSR, ancré dans la conces-
sion. Une promotion qui ne se limite pas à 
rendre la culture accessible par le son et 
les images à la radio, en TV ou sur internet 
mais qui entend aussi participer à sa produc-
tion. La SSR est ainsi aussi (co)productrice 
d’événements culturels (la Schubertiade 
d’Espace 2 ou le festival Label suisse) et pro-
motrice active de la production suisse, en 
particulier dans le domaine du film. C’est un 
engagement très important au plan budgétaire.

À tout un chacun maintenant de faire vivre 
et rayonner cette culture sous toutes ses 
facettes : par la création pour les uns, par le 
soutien et la di≈usion pour les autres. DW

La SSR :

fédéraliste et décentralisée
La démocratie directe de la Suisse est ancrée dans l’idée républicaine de l’égalité pour tous. La SSR incarne cette idée à tra-
vers ses o≈res accessibles, pour tous les publics, dans toutes les régions. Coup de projecteur sur la plus grande entreprise 
de médias électroniques de Suisse.

 Par Daniela Wittwer, responsable réseaux sociaux

les médias et  la démocratie  en suisse
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